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11 Octobre 2018  
 

Marie-José BERNARDOT 
 

Chef du bureau de l'intégration territoriale , 
culturelle et sociale  

(2007/2015  DPM/DAIC/DAAEN) 
 
 

L'INTEGRATION : une politique publique en 
pointillés 

 
25 ans du réseau des points d'accueil 

 

             

XX° siècle : un modèle français ? 

 En 1931 2,8 millions d'étrangers en France ( le 
pays du monde qui a le plus grand nombre 
d'étrangers)  

  pas de politique d'accueil ni d'intégration : le 
« creuset français » (G Noiriel) c'est l'intégration 
par le travail et on renvoie les étrangers quand 
une crise économique arrive (années 30) ; 

 Les 30 Glorieuses (1945/1975) : 
développement de l'immigration européenne et 
maghrébine  
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2 opérateurs importants  

 ONI puis OMI créé en 1945 pour « importer » 
des travailleurs immigrés  

 Fonds d'action sociale pour les travailleurs 
algériens -créé en 1958- puis élargi à tous les 
immigrés (1964)  

 Ces établissements publics sous la tutelle de 
l'Etat vont « gérer » l'accueil des travailleurs 
immigrés puis de leur famille  

Le tournant de 1974 

 Fin des 30 Glorieuses : pétrole cher = crise 
économique = chômage (cap des 500 000 puis 
du million , etc) 

 On essaie de renvoyer les immigrés chez eux ( 
les Algériens surtout) //forte montée xénophobie  

 On met fin à l'immigration de travail en 
instaurant des visas 

 Fin de la libre circulation entre France et ex-
colonies = installation des familles 
(regroupement familial) 
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1990/2005 : invention d'une 
politique publique d'intégration 

 1981/83 : liberté d'association pour les 
étrangers ; carte de séjour de 10 ans  

 1990 : contexte FN, Rocard Premier ministre : 
Haut Conseil Intégration ; SGI ;  PRIPI, etc :  

 1997/2002 : timide relance PRIPI + lutte contre 
les discriminations (FASILD) ; 

 2002/2005 :relance politique intégration (3 CII / 
création du Contrat accueil et intégration)  

 = Politique d'intégration discontinue //politique 
de la ville « concurrente »// maîtrise des flux 
migratoires objectif permanent 

2005/ 2007 : mécano administratif 
chamboule tout 

 Automne 2005 : révoltes/émeutes dans les 
quartiers sur médiatisées ; 

 2006 : réponse Etat = création ACSE par fusion 
du FASILD et de l'administration Politique de la 
Ville (DIV, SG-CIV) /objectif mieux coordonner 
les 2 politiques Intégration et Ville ; 

 Résultats : la « greffe » ne prend pas ; le 
FASILD (300 agents, 500 ME) disparaît comme 
outil dédié aux sujets intégration, LCD 
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2007/2012 : grand chambardement  

 2007-2008 : création d'un Ministère 
Immigration-Intégration- Identité Nationale ;  la 
Dir de la Population et des Migrations (Affaires 
sociales) disparaît;(grand mécano) 

 2009 : ACSE recentrée sur politique Ville ; le 
programme 104 (intégration) sera géré par la 
DAIC (MIIIDS) : chaque ministère reprend ses 
billes , fin de la « coordination » ; 

 //La DAIC poursuit les dispositifs d'intégration 
« sociaux » et en lance de nouveaux ( OEP ; 
accès aux droits immigrés âgés) 

Une politique d'accueil ? 

 2007 : le CAI devient obligatoire pour tous les 
étrangers primo-arrivants ; ouverture de la 
CNHI(à contre-temps...) 

 Un accueil insuffisant et injonctif : Formation 
linguistique de 200H « prescrite » à 20% 
seulement des PA ; une formation civique 
(6H)pour la forme ; + CAI Famille + bilan 
professionnel 

 // chasse aux mariages « gris »,durcissement 
incessant de la législation séjour et accueil  
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Bilan période 2007/2012 

 Le terme intégration est devenu soit  synonyme 
d'injonction soit synonyme d'échec  

 Une politique d'accueil en trompe l'oeil avec des 
moyens financiers en baisse et de plus en plus 
ciblés sur les seuls étrangers PA;aucun CII  
porteurs de mobilisation politique 
interministérielle ; ( le budget 104>100ME ; 
1300 associations au lieu de 3000 en 1990) 

 Fonds européen d'intégration 2007/2013 

 Montée des questions identitaires dans le débat 
public 

2012/2017 

 Le gouvt de F Hollande valide et consolide 
l'organisation administrative : accueil, asile, 
intégration restent au ministère de l'Intérieur...+ 
quelques mesures libérales (directive étudiants 
étrangers) ; 

 2013 Rapports et évaluations diverses => 
polémiques et abandon de la politique 
d'intégration ; recentrage quasi exclusif sur 
l'accueil et l'asile ; 

 Le SGII devient une Direction Générale des 
étrangers en France enracinée au M de 
l'Intérieur ; DAIC=>DAAEN 



19/12/2018 

6 

Bilan 2012/2017 

 2014 FEI=> FAMI ( sujets asile, intégration ET 
maîtrise des flux migratoires fusionnés dans le 
même fonds européen) ; 

 Le terme migrants (=arrivants) a remplacé 
immigrés dans l'action de l'Etat, de l'UE et dans 
le vocabulaire des assos et des media 

 Loi du 16 mars 2016 : pour la 1° fois en France 
les titres de séjour sont liés juridiquement à la 
maîtrise linguistique (titre pluri-
annuel=>A1;carte de résident=>A2 ; 
nationalité=>B1 oral) 

Et maintenant ?? 

 2017 /2018 : le M de l'Intérieur reste le pilote ;  
loi asile et immigration votée en Août 2018 
malgré  une forte mobilisation des 
associations ;quelques mesures positives 
(familles des mineurs étrangers) mais surtout 
durcissement de l'accueil des DA+ à Mayotte 
remise en cause du droit du sol  

 Le rapport d'Aurélien Taché (février 2018) pour 
une politique ambitieuse d'intégration des 
étrangers arrivant en France ;  

 Création de la DIAIR (Alain Régnier) 
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En conclusion  

 intégration immigration = sujets tabou (peur de 
« faire le jeu du FN »!) 

 Abandon d'une ambition et du terme intégration 
mais aussi de la lutte contre les discriminations 
, de l'affirmation que la diversité française est 
un FAIT et une RICHESSE ; 

 Montée des revendications identitaires , des 
replis, des peurs en France et dans d'autres 
pays UE, pas de « lobby » pour l'intégration ni 
de mouvement social. 

 Il reste ...les citoyens engagés, les 
associations.. 
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10 mars 2015 

 

 

Les 25 ans du réseau des PAADE dans les Bouches-du-

Rhône  

 

Les droits fondamentaux des 

étranger.ère.s en France 
Le point de vue du Défenseur des droits 

 

Elsa ALASSEUR 

Juriste au Pôle Droits Fondamentaux des Etrangers 

Défenseur des droits 

Direction Affaires publiques 

 
11 octobre 2018 

 
 

 

 

 
 

 

 

Le Défenseur des droits 
 

Textes fondateurs 
 
Constitution du 4 octobre 1958, Titre XI bis, 

Article 71-1 
 

Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 
relative au Défenseur des droits 
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Le Défenseur des droits 
 
4 missions correspondant à celles des 4 institutions 
qu’il a fusionnées (LO 29 mars 2011, art. 4) 

 

Défendre les droits et libertés dans le cadre des 
relations avec les administrations 
 

Défendre et de promouvoir l'intérêt supérieur et 
les droits de l'enfant 
 

Lutter contre les discriminations 
 

Veiller au respect de la déontologie de la sécurité 

 
 

 

 

 
 

 

 

Le traitement des réclamations 
 

Modalités de saisine du DDD et recevabilité des 
réclamations 
 

Le principe de l’instruction contradictoire des 
réclamations 
 

Pouvoirs d’instructions du DDD (LO 29 mars 2011, 
chap. 2) 

 

Demande d’explications 
 

Demande de pièces 
 

Visites sur place 
Auditions 
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Avis, rapports (LO 29 mars 2011, art. 32) 
 

Recommandations (LO 29 mars 2011, art. 25) 
 
 

Observations devant les juridictions (LO 29 mars 
2011, art. 33) 
 
 

Les prises de position du DDD 

 
 

 

 

 
 

 

 

Le DDD et les droits 
fondamentaux des étrangers  

 

Mai 2016 : publication du Rapport sur les droits 
fondamentaux des étrangers en France 
 
« Relever [au terme d’un travail de recensement des actions 
juridiques menées par le DDD] l’ensemble des obstacles qui se 
dressent à l’accès des étrangers aux droits fondamentaux en 
France et mesurer l’écart entre les droits proclamés et les droits 
effectivement exercés ».  
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Le DDD et les droits 
fondamentaux des étrangers  

 

Juin 2016 : création du pôle Droits fondamentaux des étrangers 
 
 Un champ de compétence transversal recoupant la plupart 

des problématiques abordées dans le Rapport sur les droits 
fondamentaux des étrangers : entrée, séjour, éloignement des 
étrangers, asile, protection sociale, travail, hébergement.  

 9 agents (1 cheffe de pôle – 7 juristes – 1 assistante) 
 Environ 800 dossiers par an + de très nombreuses 

sollicitations hors dossiers (Avis au Parlement, rapports, 
auditions, etc.) 
 

Adresse du pôle (permanence) :  
pole.dfe@defenseurdesdroits.fr 

 

mailto:pole.dfe@defenseurdesdroits.fr
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L’effet quartier 

Une discrimination territoriale…  
… 
 

L’effet quartier consiste à « mesurer » les effets qui peuvent 
être générés par le fonctionnement propre du territoire 

(image, absence de mixité, manque de réseaux pour accéder 
à l’information, aux droits ou à l’emploi par exemple).  

Une note de problématisation 
générale 

Une analyse spécifique par 
chapitre pour les QPV  du 06 
avec des jeux de couleurs 
selon les piliers 

Des tableaux, des graphiques, 
avec un contour quand il s’agit 
de données au quartier précis et 
sans contour quand il s’agit de 
données IRIS 

Une aide 
méthodologique pour 
accompagner sa 
propre analyse 
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DES PORTRAITS DE QUARTIER POUR LES SEULS QPV  

Des données 
aux contours 
exacts avec 
une couleur 
par 
thématique 

Des données brutes 
mais en fin de 
document une analyse 
typologique 

UNE APPROCHE DYNAMIQUE LONGUE DES 
TERRITOIRES 
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Des territoires caractérisés par une concentration de la pauvreté 

• Dans les Alpes Maritimes, 40,6 % des habitants des QPV vivent sous le seuil de 
pauvreté. 6% des habitants vivent dans un QPV. 14% des personnes en 
situation de pauvreté vivent dans un QPV.  

 
• 50,6 % des habitants en QPV sur l’ACCM vivent en dessous du seuil de 

pauvreté 
 
• 53% des habitants des QPV du Grand Avignon vivent sous le seuil de pauvreté 
 
• Sur AMP, 52% des enfants  de moins de 18 ans des QPV sont bénéficiaires de 

la CMUC. Ils représentent 53% de tous les enfants bénéficiaires de la CMUC 
sur AMP… alors que les enfants des QPV ne représentent que 17% de tous les 
enfants d’AMP.  
 

• Un niveau de vie très faible dans les quartiers : sur Terres de Provence, l’écart 
avec la CA est de 350 € pour le premier quartile, de 500 € pour le médian et 
de 700 € pour les troisième quartile 
 
 

Au regard des niveaux et à 
nouveau des modes de 
détermination de la 
géographie prioritaire, il est 
tout à fait logique que les taux 
de pauvreté dans les quartiers 
soient très importants.  

La pauvreté des enfants est 
beaucoup plus forte que la 
pauvreté globale. Cette 
situation est encore renforcée 
dans les QPV. 

 

 

Des territoires QPV qui 
décrochent… 
L’accroissement des écarts 

• Le taux d’emploi des 25/54 ans : entre les IRIS des 
QPV et l’ensemble de Toulon Provence 
Méditerranée les écarts étaient de 14,7 points en 
1999, de 15,9 points en 2009 et de 17 points en 
2014 

• Le niveau du revenu médian pour les IRIS des QPV 
d’AMP dans leur ensemble : 503€ d’écart en 2001 
avec AMP, puis 668€ en 2009 et enfin 748 € en 
2014 

• La part des diplômés de l’enseignement supérieur 
pour les IRIS des QPV du Grand Avignon : 10 points 
en 1999, 13 points en 2009 et 15 points en 2014 

 

Cette approche sur une période longue permet de 
mettre en évidence l’évolution de quelques 
indicateurs suivis dans le temps. Ces trois indicateurs 
clés sont importants car le revenu médian permet 
de mesurer la capacité de consommation des 
habitants, le taux d’emploi, la contribution à la 
production et enfin le niveau de formation peuvent 
s’apparenter à une partie du capital humain 
personnel.  

Ces trois dates et donc deux périodes sont 
intéressantes car entre le début des années 2000 et 
2009, il y a eu une situation économique en France 
plutôt favorable, entre 2009 et 2015 il s’agissait 
d’une période économiquement très défavorable. Or 
dans les deux cas les écarts se sont accrus/  
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2000 2009 2014 

- 503 € - 668 € - 748 € 

Ecarts revenus médiant QPV / AMP 

2000 2009 2014 

- 15,9 % - 17,3 % - 19,9 % 

Ecarts taux d’emplois 25-54 ans QP / AMP 

Ecarts indice de chômage QP / AMP 

2000 2009 2014 

+ 15,3 + 12,1 + 13,1 

Ecarts haut niveau de formation QP / AMP 

2000 2009 2014 

- 10,5 -13,4 -14,6 

ECARTS  

Territoires / AMP 

Revenus médians / 

AMP 

Taux d’emploi 25-54 ans / 

AMP 

Indice de chômage / 

AMP 

2000 2009 2014 2000 2009 2014 2000 2009 2014 

QPV Grand centre-ville - 608 - 833 - 932 - 20,1 - 22,5 - 24 + 19 + 16,7 + 16,2 

QPV Grand Sud Huveaune - 336 - 420 - 497 - 7,8 - 5,7 - 9,8 + 8 + 4,9 + 6 

QPV Nord Est 13 - 519 - 697 - 804 - 18,2 - 19,2 - 19,6 + 17,5 + 15,2 + 14,6 

QPV Nord Est 14 - 524 - 751 - 907 - 19,1 - 22,1 - 24,7 + 18,8 + 16,5 + 17,8 

QPV Nord littoral Est - 500 - 779 - 971 - 21 - 27 - 29 + 21,4 + 18,8 + 18 

QPV Nord Littoral Ouest  - 532 - 710 - 828 - 19,5 - 24,2 - 28,5 + 19,5 + 11,3 + 13,1 

Ensemble QPV Marseille - 524 - 723 - 836 - 17,7 - 20,1 - 22,5 + 17,3 + 14,1 + 14,5 

Iris hors QPV Marseille + 108 + 116 + 92 + 2,8 + 1,5 + 1,3 - 2 - 0,9 - 1,1 
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Des quartiers qui décrochent 

• / aux niveaux de revenus (revenus médians entre QPV / Avignon): 

 

 
 

• Taux d’emploi 25-54 ans 

 

 

 

• Indice de chômage (QPV / Grand Avignon) 

 

 

2001 - 500 € 

2008 - 645 € 

2013 - 842 € 

1999 

QPV/ GA - 16 points 

QPV  / France - 22 points 

2008 

QPV/ GA - 20 points 

QPV  / France - 26 points 

2013 

QPV/ GA - 24 points 

QPV  / France - 31 points 

1999 + 13 points 

2008 + 16 points 

2013 + 19 points 

 
L’effet quartier : 

à catégorie sociale équivalente, le fait 
d’habiter un QPV pénalise  

les parcours de vie 
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Exemple de croisement niveau de 
formation et chômage : le cas 
d’AMP 

34,1% 

19,7 % 

16,8 % 

8,7 % 

25,9 % 
14,4 % 

Exemple de croisement niveau de 
formation et chômage : le cas des 
Alpes Maritimes 

A niveau de formation équivalent, les taux de 
chômage INSEE sont systématiquement deux fois 
plus importants dans les QPV, qu’à l’extérieur.  

Il faut noter que le taux de chômage des 
habitants des QPV est équivalent au taux de 
chômage des sans diplôme à l’extérieur des QPV. 

Dès lors, cet écart de situation peut être lié à 
l’environnement des habitants (absence de 
mixité sociale, image du quartier, discrimination 
à l’adresse, …). Il s’agit donc d’un indicateur 
illustrant  l’effet quartier. 

24,5% 

17,3% 

21,8% 

16,3% 

14,2 % 

9,9 % 
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A partir de la situation sociale des 
parents, ACCM RATIO LYCEENS EN LYCEE PROFESSIONNEL SUR 

ENSEMBLE LYCEENS 

QPV ACCM ACCM 

Très favorisés nd 9,3 % 

Favorisés Nd 23,6 % 

Moyens 47,6 % 26,5 % 

Défavorisés 46,7 % 39,6 % 

Total 43,5 % 25,6 % 

RATIO LYCEE PRO SUR ENSEMBLE LYCEENS 

QPV 06 NCA 

Très favorisés nd 7,9 % 

Favorisés Nd 21,2 % 

Moyens 38,3 % 25,3 % 

Défavorisés 45,6 % 37,2 % 

Total 41 % 21,9 % 

L’orientation scolaire vers lycée pro. 
A partir de la situation sociale des 
parents et du lieu d’habitat 
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L’orientation scolaire vers lycée pro. 
A partir de la situation sociale des 
parents et du lieu d’habitat 

Globalement, 21% des lycéens sont en lycée 
professionnel sur AMP. Ils sont 41% parmi les 
lycéens des QPV à l’être, sans juger de la 
pertinence des orientations, l’orientation est 
très différente. Pour les catégories 
défavorisées et moyennes, les écarts sont 
très nets. 

QPV 

AMP

AMP 

hors 

QPV
TRES 

FAVORISES 5% 8%
FAVORISES 16% 21%

MOYENS 32% 26%
DEFAVORI

SES 48% 38%
TOTAL 42% 22%

LA JEUNESSE  
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Mineurs vulnérables AMP 

La notion  de mineurs vulnérables 
est construite sur 7 indicateurs de 
fragilité qui se réfèrent :  

- Au logement (sur 
peuplement, qualité du 
logement, type de logement) 

- A l’emploi des parents 
(absence d’emploi, emploi 
précaire) 

- A la formation des parents 
(parents ayant ou pas un 
diplôme) 

- A la structure familiale 
(nombre d’enfants, 
monoparentalité) 

Quand au moins  4 de ces 7 
indicateurs se cumulent l’enfant 
est considéré comme vulnérable. 
Dans près de la moitié des 
situations, les enfants des QPV 
sont dans cette situation avec une 
légère progression (observée 
aussi aux autres niveaux 
territoriaux).  

Cet indicateur légitime la 
nécessité d’un travail sur la 
réussite éducative des enfants 
dans les QPV. 

 

 

 

Les mineurs vulnérables 
AMP 

42,2 % 

13,1 % 

La vulnérabilité des enfants : 
CT 2 Pays d’Aix 

La vulnérabilité des enfants se 
détermine à partir de 7 
indicateurs de fragilité. Chacun 
de ces indicateurs en lui même 
n’est pas suffisant en lui-même 
pour définir la vulnérabilité. 
Quand 4 des 7 indicateurs, qui 
peuvent être isolés à partir du 
fichier détail de l’INSEE, se 
cumulent on considère qu’il y a 
vulnérabilité.  

Les indicateurs concernent le 
logement, surpeuplement, les 
ménages taille et type de 
ménages, l’emploi des parents 
(chômage, précarité, …) et les 
niveaux de formation de 
parents.   

 

9,6 % 

54 % 

32,4 % 
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Mineurs vulnérables CT1 

La notion  de mineurs vulnérables 
est construite sur 7 indicateurs de 
fragilité qui se réfèrent :  

- Au logement (sur peuplement, 
qualité du logement, type de 
logement) 

- A l’emploi des parents 
(absence d’emploi, emploi 
précaire) 

- A la formation des parents 
(parents ayant ou pas un 
diplôme) 

- A la structure familiale 
(nombre d’enfants, 
monoparentalité) 

Quand au moins  4 de ces 7 
indicateurs se cumulent l’enfant est 
considéré comme vulnérable. Dans 
près de la moitié des situations, les 
enfants des QPV sont dans cette 
situation avec une légère 
progression (observée aussi aux 
autres niveaux territoriaux).  

Cet indicateur légitime la nécessité 
d’un travail sur la réussite éducative 
des enfants dans les QPV. 

 

 

 

50,8 % 

14,5 % 

44,6 % 

13,5 % 

44 % 

Pays de Martigues 
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40,6 % 
QPV CT6 

CT6 Pays de Martigues 

36 % 
QPV 06 

52,4 % 
QPV AMP 

21,4 %  
AMP 

11,8 %  
Dpt 06 

Alpes Maritimes 

La pauvreté des enfants 

L’autonomie des jeunes 

La part des jeunes autonome 
est plus faible dans les QPV 
avant 30 ans qu’elle ne l’est 
dans les autres territoires.  

Dans tous les cas les jeunes 
femmes sont plus autonomes 
que les jeunes hommes.  

Il faut noter l’importance dans 
les quartiers de l’accueil 
prolongé (avec parfois du 
retour) de très grands enfants 
dans les logements des 
parents.  

Cette solidarité par l’accueil est 
plus forte dans les QPV 
qu’ailleurs, ce qui témoigne de 
la fragilité des jeunes mais 
aussi de la solidarité des 
parents.  
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La mixité sociale Une mixité sociale encore moins forte dans 
les territoires les plus aisés que dans les 
territoires les plus fragiles. (Dpt 06) 

Un indice de mixité 
sociale basé sur 
une mesure des 
écarts entre la 
répartition des CSP 
en France et la 
répartition des CSP 
dans chacun des 
quartiers français 
(IRIS). L’indice est 
calculé par la 
somme de la  
mesure des écarts 
au carré pour 
chacune des 
situations.  

La mixité sociale (Grand 
Avignon) 
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QUELLE PLACE POUR LES FEMMES ? 

La place des 
femmes dans les 
QPV (Dpt 06) 

L’analyse des pratiques sportives 
(basées sur les licences délivrées par 
les fédérations) met en évidence des 
décalages significatifs entre les QPV et 
les autres territoires. 

Le rapport est un peu moins  du 
simple au double et fréquemment 
encore plus important pour les 
femmes où la pratique sportive avec 
licence est peu fréquente,  7% des 
femmes dans les QPV contre 20% 
pour les hommes. 

Les habitants des QPV représentant 
7% des licenciés du département mais 
19% des licenciés à la Fédération 
Française de Football.  

 

 

 

7,2 % 

13,7 % 

20,8 % 

30,6 % 

Hommes 

Femmes 
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La place des femmes 
dans les QPV / Pays 
Salonnais 

5,1 % 

17,2 % 
15,1

% 

31,4 

Hommes 

Femmes 

ECARTS HOMMES/FEMMES 

Les femmes de moins de 
40 ans sont plus formées 
que les hommes que ce 
soit dans les QPV ou à 
l’extérieur de ceux-ci. Les 
écarts sont mêmes très 
significatifs 

Et pourtant la part des 
femmes ayant un emploi 
adapté au niveau de 
formation est beaucoup 
plus faible pour les 
femmes que pour les 
hommes.  



19/12/2018 

15 

ECARTS 
HOMMES/FEMMES 

Ecarts hommes/femmes 
AMP 
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LES IMMIGRES ET LA DISCRIMINATION 

Approcher les 
discriminations (Dpt 06) 

41,1 

27,2 

Immigrés 

27 

18,8 

Non- 
Immigrés 
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82,7 

44,7 

Immigrés 

50,4 
29,7 

Non- 
Immigrés 

La déqualification : ACCM 

Approcher les 
discriminations : 
Contrats précaires et 
indice de chômage (AMP) 
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Quelques éléments de synthèse 

16% de la population d’Aix Marseille 
Provence est en QPV  

21% des moins de 25 ans d’AMP 

16% de tous les lycéens d’AMP 

19% des lycéens en retard en terminale sur AMP 

33% des lycéens en lycée professionnel d’AMP 

28% des contrats aidés d’AMP 

38% de la population immigrée d’AMP 

42% des enfants fragiles d’AMP 

53% des enfants de moins de 18 ans sous le 
seuil de grande pauvreté (moins de 800€/mois) 
sur AMP 

44% des personnes pauvres d’AMP 

….. 

 

 

 

Il y a 301949 habitants dans les QPV 
d’Aix Marseille Provence 

Pour une population totale de 
1849088 habitants sur l’ensemble de 
la métropole 

Ces quelques indicateurs mettent en 
évidence des dynamiques territoriales 
différentes de celles observées dans 
les autres quartiers 

 



    



EMMAUS CONNECT 

PRÉSENTATION  



FAIRE DU NUMÉRIQUE UN LEVIER D’INCLUSION SOCIALE, ET NON UN FACTEUR 
D’EXCLUSION 

UNE URGENCE SOCIALE 

Aujourd’hui, plus d’un tiers des français  
dit rencontrer des difficultés avec le numérique 

40% 
DES FRANÇAIS* DECLARENT NE PAS 

ETRE EN CAPACITE DE REALISER SEULS 
LEURS DEMARCHES EN LIGNE 

+ 5 000 000  
DE PERSONNES EN FRANCE QUI 

CUMULENT DIFFICULTES D’INSERTION 
ET EXCLUSION  NUMERIQUE 

Exclusion numérique (7%) Précarité numérique forte (19%) Précarité numérique faible (14%) 

SDF, grands 
exclus 

Migrants Familles en difficulté 
Travailleurs pauvres 

Demandeurs 
d’emploi 

Jeunes en 
insertion 

Personnes âgées 
de + 70 ans 



FAIRE DU NUMÉRIQUE UN LEVIER D’INCLUSION SOCIALE, ET NON UN FACTEUR 
D’EXCLUSION 

UN ENJEU NATIONAL 

Janvier 2016 
Prime  

d’activité  
CAF 

Mars 2016 
 

Inscription  
Pôle Emploi 

2017 
 

Le RSA 
Les titres de préfectures 

2019 
 

Impôts en ligne  
pour  tous 

2022 
 

Objectif  0 papier dans 
l’administration 

UNE FORMIDABLE OPPORTUNITÉ 
D’ACCÉLÉRER LES PARCOURS 

D’INSERTION … 

… ET AUJOURD’HUI UN 
PRÉREQUIS À L’ACCÈS 

AUX DROITS. 



APPORTER UNE RÉPONSE ADAPTÉE AUX BESOINS DES DIFFÉRENTS PUBLICS, 
ET DÉVELOPPER LEUR MOTIVATION 

UNE STRATEGIE CIBLE POUR CHAQUE PROFIL 

4 

Donner un coup de pouce ponctuel 
aux publics avancés, afin de leur 

(re)donner confiance ou bien encore 
de les (re)motiver 

7% 

19% 

14% 

Exclusion numérique 

Précarité forte 

Précarité faible 

ASSISTANCE 

FORMATION / 
MEDIATION 

COUP DE 
POUCE 

60% 

Assister les publics durablement 
exclus (présence de freins 

structurels), en raison de leur âge, 
illettrisme, d’une barrière de la 

langue, … 

Former les débutants en capacité 
d’apprendre, avant tout sur les 

compétences numériques clés (faire 
une recherche sur internet, envoyer 

un mail, …) 

4 



 
LEVER LES FREINS ET FAIRE DU NUMÉRIQUE UNE CHANCE POUR TOUS 
 

DES FREINS ET DES IMPACTS NOMBREUX 

1) EQUIPEMENT  
& ACCÈS INEXISTANT OU 

LIMITÉ 

3) FREINS 
PSYCHOLOGIQUES 
OU MANQUE DE CONNAISSANCE 

2) COMPÉTENCES 
NUMÉRIQUES 
INSUFFISANTES 

S’INFORMER, 
 SE FORMER 

TROUVER ET 
GARDER SON 

EMPLOI PRESERVER SES 
LIENS SOCIAUX 

MAITRISER 
SON BUDGET : 
une économie 
de 150€/mois 



Un réseau de terrain dans 8 grandes 
villes de France pour accompagner les 
publics : 
 

Solutions d’accès au numérique 
Mission de conseil et médiation 
 
Formation des publics  

 35 000 bénéficiaires 
 1 000 partenaires     
      prescripteurs 
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7 ANS D’EXPÉRIENCE AU SERVICE DE L’INCLUSION NUMÉRIQUE DES PUBLICS FRAGILES 

EMMAUS CONNECT 

2 



NOS OFFRES D’ACCOMPAGNEMENT 

• ACCOMPAGNEMENT (joindre 
mon service client, choisir 
offre, etc.) 

• MEDIATION (prévention, 
résolution d’impayés ou litiges 
de télécom) 

• PARCOURS D’INITIATION 
(découvrir, acquérir 1ères 
compétences : clavier, souris, 
bureau, e-mail, traitement de 
texte) 

 
• PERMANENCES 

CONNECTEES 
• (accompagnement numérique 

individualisée selon les 
questions des bénéficiaires) 
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OBJECTIFS 

Un diagnostic 
Accompagnement 

aux usages 
numériques 

Solutions d’accès aux 
télécommunications 

+ + 

• ATELIERS SPECIFIQUES: 
• Emploi 
• Démarches.. 

 

• APPLIHOUR: présenter des 
appli du quotidien 

•SOCIAL 
 
•NUMERIQUE 

 
 
 
 
 
Réseau national 
d’inclusion numérique 
 
Outils et contenus 
pédagogiques pour 
accompagner vos 
usagers en difficulté 
numérique 

 
 
 

OFFRES SOLIDAIRES INTERNET 
• Data mobile et connexion 

internet 
• Smartphones et ordinateurs 

reconditionnés 

OFFRES SOLIDAIRES 
TELEPHONIE 
• Recharges prépayées 
• Téléphones portables 

Un accès et 
des usages 
réguliers et 

durables 
 

Une envie 
d’aller plus 

loin 
 

Une insertion 
socio-pro 
Accélérée 

 
 

LE PROGRAMME DE TERRAIN 
LE PARCOURS DES BENEFICIAIRES 



Parcours d’initiation 
Permanences 
connectées 

Mardi 14h-18h 
Mercredi 14h-18h 
Vendredi 14h-18h 
Samedi     9h-13h 
 14h-18h 

 

NOS HORAIRES D’OUVERTURE 
VENTE ET ATELIERS INFORMATIQUES 

Vente 

Mercredi 14h-16h 
Vendredi 14h-16h 
 16h-18h 
Samedi 10h-12h 
 14h-16h 

Un parcours par 
mois  

Mardi 9h-11h 
Mercredi 9h-11h 



    Des capacités d’étude  et de 
sensibilisation pour anticiper  
les solutions de demain 

Un organisme de formation pour 
accompagner les réseaux dans le 
passage à l’action 

 2000 personnes formées (travailleurs 
sociaux, médiateurs numériques) 

 98% de taux de satisfaction 

 Diagnostics et 
publications  Les Cahiers 
Connexions  Solidaires 

 
   Sensibilisation des 

décideurs  publics, privés, 
et associatifs.  
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7 ANS D’EXPÉRIENCE AU SERVICE DE L’INCLUSION NUMÉRIQUE DES PUBLICS FRAGILES 

EMMAUS CONNECT 

EMMAUS CONNECT 



Identification des publics de l’antenne marseillaise 

10 

Des 393 rendez‐vous d’inscription qui ont été réalisés en 2017, nous pouvons déduire quelques 
statistiques pour identifier les différents publics qui viennent dans notre point d’accueil 

 En 2017: 639 accompagnements aux 
usages,  1178 d’heures d’ouverture au 
public ou encore 4398 recharges 
vendues à tarif solidaire 

Parité 
Hommes 

& 
Femmes 

L'âge 
74% entre 

20‐60 ans et 
5% dans la 

tranche 
«Jeunes 
séniors»  

Logement 
52% des 

personnes 
sont 

hébergés ou 
domiciliés 

Situation 
professionnelle 

Si près de la moitié sont 
en recherche d’emploi, 

18% sont dans un 
processus de 
stabilisation. 

Seulement 4% ont un 
emploi « stable » (CDD 

ou CDI) 

Le niveau 
informatique 
41% sont des 
débutants et 
37% ont un 

niveau 
confirmé 

Ressources 
financières 

68% des 
bénéficiaires 

perçoivent entre 0 et 
500€ par mois. 25% 

perçoivent entre 
500€ et 1000€.  



 
 

RETROUVEZ NOUS SUR : emmaus-connect.org et wetechcare.org 
        @EmmausConnect  @WeTechCareORG 

 
 
 

VOTRE CONTACT :  Prudence DROCHON / 06-11-92-11-69 

MERCI ! 


